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PAR COURRIEL Québec, le 1er novembre 2021 
 
 
 

X 
 
 
 

Numéro de la demande : LAI-ADM-21-009 
 
Objet : Suivi de votre demande d’accès à des documents 
 
      X       , 
 
Par la présente, nous donnons suite à votre demande d’accès à des documents, 
reçue le 1er octobre 2021 au Bureau du responsable de l’accès à l’information et de 
la protection des renseignements personnels         X 
                                                                               
 
Votre demande était formulée ainsi :  
 
« En vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, je désire obtenir copie des documents 
(directives, procédures, méthodologies) menant à une proposition de rachat d’un 
participant au RREGOP. 
 
Plus précisément, j’aimerais obtenir les documents me permettant de connaître : 
 

- la procédure et directives en place dès la réception de l’information du 
formulaire « Attestation de période de rachat » transmis par l’employeur 
confirmant le nombre de jours d’absence; 

 
- l’analyse comparative qui est faite des jours d’absence inscrite au formulaire 

« Attestation de période de rachat » de l’employeur et des jours d’absence 
inscrits à la déclaration annuelle ainsi que la directive en place en cas de 
disparité entre ces données; 

 
- la procédure de traitement du formulaire 291 « Demande de modification des 

données de participation à un régime de retraite » lorsque la modification 
concerne une période en cours de rachat par un participant. » 
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Après analyse, conformément à la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, 
ci-après « Loi sur l’accès »), nous sommes en mesure d’accéder partiellement à 
votre demande. 
 
Afin de faciliter la lecture de notre réponse, les éléments de votre demande sont 
repris ci-dessous. 
 

1. La procédure et les directives en place dès la réception de l’information du 
formulaire « Attestation de période de rachat » transmis par l’employeur 
confirmant le nombre de jours d’absence. 
 
Réponse de Retraite Québec 

 
Vous trouverez en annexe le processus tactique « Créditer du service par 
un rachat d’absences ou de périodes antérieures à l’adhésion ». 
 
À titre d’information, nous vous référons également au Cahier des normes 
de Retraite Québec, disponible à l’adresse suivante : 
 
https://www.rrq.gouv.qc.ca/fra/cnrrsp/default.aspx?_ga=2.118520649.17155
67234.1634212681-1518242465.1566322692 
 
Vous pouvez aussi y accéder en vous rendant sur la page d’accueil du site 
Internet de Retraite Québec, puis en cliquant dans le haut de la page sur 
« Publications », puis sur « Nos programmes », et ensuite sur « Régimes de 
retraite du secteur public (RREGOP, RRPE, etc.) ». Le Cahier des normes 
se trouve au bas de la page, sous « Outils de référence ». 
 

2. L’analyse comparative qui est faite des jours d’absence inscrits au formulaire 
« Attestation de période de rachat » de l’employeur et des jours d’absence 
inscrits à la déclaration annuelle ainsi que la directive en place en cas de 
disparité entre ces données. 
 
Réponse de Retraite Québec 
 
Conformément à l’article 1 de la Loi sur l’accès, Retraite Québec ne détient 
aucun document concernant l’analyse comparative qui est faite des jours 
d’absence inscrits au formulaire « Attestation de période de rachat » de 
l’employeur et des jours d’absence inscrits à la déclaration annuelle ainsi que 
la directive en place en cas de disparité entre ces données. En effet, ce calcul 
est effectué par le système informatique de Retraite Québec. 
 
Nous avons toutefois obtenu les explications suivantes de la Vice-
présidence aux services à la clientèle : 
 
Plus précisément, en ce qui concerne des périodes d’absences attestées 
par les employeurs pour des années avec une déclaration annuelle au 
dossier client, le nombre de jours d’absence n’est pas fourni par 
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l’employeur. Celui-ci produit plutôt la période d’absence à accorder en 
rachat. Le système calcule alors le nombre de jours rachetables selon le 
nombre de jours ouvrables dans la période, jusqu’à un maximum du nombre 
de jours rachetables. Il n’y a donc pas de procédure prévue pour ce calcul, 
considérant que le système informatique de Retraite Québec l’effectue par 
lui-même. Deux mécanismes d’arrêt peuvent toutefois se déclencher : 
 

1. le message MSSA7713_E098 (annexe), lorsqu’aucun jour d’absence 
rachetable n’est trouvé au dossier (raisons : régularisation complète 
des absences, type d’absence mal déclaré au dossier, aucune 
absence déclarée à la DA, etc.); 

 
2. lorsque la période d’absence chevauche une fin d’année (annexe) et 

que les calendriers de paie doivent être pris en considération pour 
déterminer le nombre de jours d’absence à accorder en rachat. 

 
En ce qui concerne des périodes d’absences attestées par les employeurs 
pour des années sans déclaration annuelle au dossier client, le nombre 
de jours d’absence est fourni par l’employeur sur le formulaire 728 
« Attestation de l’employeur concernant un rachat de service ». Un 
mécanisme d’arrêt peut se déclencher pour aviser l’agent lorsque le nombre 
de jours d’absence attestés par l’employeur est supérieur à la période 
ouvrable, soit le message MSSA7713_E055 (annexe). Comme l’indique le 
contexte de ce message, « Cette procédure est utilisée pour déterminer le 
nombre de jours à offrir pour des années sans DA [déclaration annuelle] 
lorsque le nombre de jours attestés dépasse le nombre de jours 
ouvrables. ». L’annexe A de cette même procédure indique les marges de 
tolérance considérées par le système pour la détection du message. 
 
Des consignes internes destinés aux agents pour les soutenir dans leurs 
tâches existent également soit en lien avec une anomalie, soit concernant la 
gestion du nombre de jours à offrir en rachat, par exemple (en annexe) : 
 
 Jours d’été – Base 200 
 Changement du lien d’emploi en raison d’une fusion ou changement 

d’emploi pour une année sans DA 
 Rachat avec année sans DA 
 Rachat pour une année DA soumise 

 
Certains documents en annexe contiennent toutefois des hyperliens dont la 
divulgation aurait pour effet de réduire l’efficacité d’un programme, d’un plan 
d’action ou d’un dispositif de sécurité destiné à la protection d’un bien ou d’une 
personne. En vertu de l’alinéa 2 de l’article 29 de la Loi sur l’accès, ces 
renseignements sont confidentiels et ne peuvent être communiqués. Ils ont 
donc été caviardés. 
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3. La procédure de traitement du formulaire 291 « Demande de modification des 
données de participation à un régime de retraite » lorsque la modification 
concerne une période en cours de rachat par un participant. 
 
Réponse de Retraite Québec 
 
Conformément à l’article 1 de la Loi sur l’accès, Retraite Québec ne détient 
aucune procédure concernant le traitement du formulaire 291 « Demande de 
modification des données de participation à un régime de retraite » lorsque la 
modification concerne une période en cours de rachat par un participant. 
 
Nous avons toutefois obtenu les explications suivantes de la Vice-
présidence aux services à la clientèle : 
 
Plus précisément, si un agent reçoit une demande inter-service provenant du 
secteur Rachat pour vérifier un écart entre la demande de rachat et les 
données présentes dans le dossier du client, la première étape est de 
contacter l’employeur pour identifier où est l’erreur. Si l’erreur provient des 
données dans le dossier client, l’agent demandera un formulaire 291. Si 
l’employeur confirme que les données présentes dans le dossier du client sont 
conformes, un formulaire amendé du nombre de jours à racheter sera 
demandé. Donc, une fois que le formulaire 291 est reçu, le traitement se 
poursuit selon la procédure habituelle. 
 

Conformément à l’article 51 de cette loi, nous vous informons que vous pouvez faire 
une demande de révision en vous adressant à la Commission d’accès à l’information. 
Ce recours est prévu à la section III du chapitre IV (articles 135 et suivants). Votre 
demande doit être présentée dans les trente jours qui suivent la date de la présente 
lettre. À cet effet, nous joignons à notre envoi le document intitulé Avis de recours en 
révision. 
 
Nous vous prions d’agréer,       X      , nos salutations distinguées. 
 
 
 Original signé 
 ____________________________ 

Julien Labrecque-Lebeau, avocat 
Responsable adjoint de l’accès à 
l’information et de la protection des 
renseignements personnels 

 
p. j. Avis de recours en révision 
 Extrait de la Loi sur l’accès 
 Documents 



 Avis de recours en révision 

1 de 2 

RÉVISION 

a) Pouvoir 
L’article 135 de la Loi sur l’accès prévoit qu’une personne dont la demande écrite a été refusée 
en tout ou en partie par la personne responsable de l’accès aux documents ou de la protection 
des renseignements personnels peut demander à la Commission d’accès à l’information de 
réviser cette décision.  
 
La demande de révision doit être faite par écrit et elle peut exposer brièvement les raisons pour 
lesquelles la décision devrait être révisée (article 137). 
 
Les coordonnées de la Commission d’accès à l’information sont les suivantes : 
 
Québec   
Bureau 2.36  
525, boul. René-Lévesque Est  
Québec (Québec) G1R 5S9  
Téléphone : 418 528-7741 
Numéro sans frais : 1 888 528-7741 
Télécopieur : 418 529-3102 

Montréal  
Bureau 900  
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4  
Téléphone : 514 873-4196 
Numéro sans frais : 1 888 528-7741 
Télécopieur : 514 844-6170 

b) Motifs 
Selon l’article 135 de la Loi sur l’accès, les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la 
décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un 
renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites 
sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres textes de même 
nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public). 

c) Délais 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans 
les trente (30) jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé à la 
personne responsable pour répondre à une demande (article 135). 
 
La Loi sur l’accès prévoit explicitement que la Commission d’accès à l’information peut, pour 
motif raisonnable, relever la requérante ou le requérant du défaut de respecter le délai de 
trente (30) jours (article 135). 
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APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 

a) Pouvoir 
L’article 147 de la Loi sur l’accès stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la 
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du 
Québec sur toute question de droit ou de compétence. 
 
L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la 
Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra 
remédier (article 147). 

b) Délais 
L’article 149 de la Loi sur l’accès prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé 
au greffe de la Cour du Québec dans les trente (30) jours qui suivent la date de réception de la 
décision de la Commission par les parties. 

c) Procédure 
Selon l’article 151 de la Loi sur l’accès, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la 
Commission dans les dix (10) jours suivant son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 



 Extrait de la Loi sur l’accès 
  

 

475, rue Saint-Amable  
Québec (Québec)  G1R 5X3 
Téléphone : 418 643-4881 
Sans frais : 1 800 463-5533 
www.retraitequebec.gouv.qc.ca 

LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS  
ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS  
(RLRQ, chapitre A-2.1) 
 
1. La présente loi s'applique aux documents détenus par un organisme public dans l'exercice de 
ses fonctions, que leur conservation soit assurée par l'organisme public ou par un tiers. 
 
Elle s'applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, graphique, sonore, visuelle, 
informatisée ou autre. 
 
 
29. Un organisme public doit refuser de confirmer l’existence ou de donner communication d’un 
renseignement portant sur une méthode ou une arme susceptible d’être utilisée pour commettre 
un crime ou une infraction à une loi. 
 
Il doit aussi refuser de confirmer l’existence ou de donner communication d’un renseignement 
dont la divulgation aurait pour effet de réduire l’efficacité d’un programme, d’un plan d’action ou 
d’un dispositif de sécurité destiné à la protection d’un bien ou d’une personne. 






















































	LAI-ADM-21-009_Réponse_M. St-Pierre_20211101
	Numéro de la demande : LAI-ADM-21-009

	Avis recours-1
	Révision
	a) Pouvoir
	b) Motifs
	c) Délais

	Appel devant la Cour du Québec
	a) Pouvoir

	L’article 147 de la Loi sur l’accès stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence.
	L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier (article 147).
	b) Délais

	L’article 149 de la Loi sur l’accès prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du Québec dans les trente (30) jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les parties.
	c) Procédure


	Articles 1-29
	Annexes a à h regroupées (liens caviardés)



